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MADAME LA PREMIERE PRESIDENTE DE LA COUR DE CASSATION  
MONSIEUR LE PROCUREUR GENERAL DE LADITE COUR  

 
MESDAMES ET MESSIEURS LES PREMIERS PRESIDENTS DES COURS D’APPEL 

MESDAMES ET MESSIEURS LES PROCUREURS GENERAUX PRES LESDITES COURS 
 

MONSIEUR LE PRESIDENT DU TRIBUNAL SUPERIEUR D ’APPEL 
MONSIEUR LE PROCUREUR DE LA REPUBLIQUE PRES LEDIT TRIBUNAL  
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MINISTÈRE DE LA JUSTICE

DIRECTION
DES SERVICES JUDICIAIRES

SOUS-DIRECTION
DES RESSOURCES HUMAINES DES GREFFES

Bureau
des carrières et de la mobilité professionnelle (RHG1)

Paris, le 22 juillet 2019

La garde des Sceaux,
ministre de la Justice

à

Madame la première présidente de la Cour de cassation
Monsieur le procureur général près ladite cour

Mesdames et messieurs les premiers présidents des cours d’appel
Mesdames et messieurs les procureurs généraux près lesdites cours

Monsieur le président du Tribunal supérieur d’appel
Monsieur le procureur de la République près ledit tribunal

Monsieur le directeur de l’École nationale de la magistrature
Monsieur le directeur de l’École nationale des greffes

Affaire suivie par Florent Maheu,

chef du pôle de la gestion des personnels de catégorie A
(florent.maheu@justice.gouv.fr),

et Shelsey Chadru, gestionnaire RH

(shelsey.chadru@justice.gouv.fr)

Objet     : Tableau d’avancement pour l’accès au grade de directeur hors classe au titre de l’année 2020.

Réf.     : Décret n° 2015-1273 du 13 octobre 2015 modifié portant statut particulier du corps des directeurs des
services de greffe.
Arrêté du 15 avril 2016 fixant la liste des fonctions mentionnées à l’article 18 du décret n° 2015-1273
du 13 octobre 2015 portant statut particulier du corps des directeurs des services de greffe.

PJ     : Mémoire de proposition.

J’ai l’honneur de vous informer que la commission administrative paritaire des directeurs des services de greffe se réunira
les 3 et 4 décembre 2019 en vue, notamment, de l’établissement du tableau d’avancement pour l’accès au grade de
directeur hors classe au titre de l’année 2020, conformément aux dispositions du décret du 13 octobre 2015 susvisé.

1. Conditions statutaires pour être promu.

Pour rappel, peuvent être promus au grade de directeur hors classe, au choix, par voie d’inscription à un tableau annuel
d’avancement :

• les directeurs principaux ayant atteint au moins le cinquième échelon de leur grade et justifiant de six
années de détachement dans un ou plusieurs emploisculminant au moins à l’indice brut 985 et conduisant à
pension du code des pensions civiles et militaires de retraites à la date d’établissement du tableau d’avancement.
Les services accomplis auprès des organisations internationales intergouvernementales ou des administrations des
États membres de l’Union européenne ou d’un autre État partie à l’accord sur l’Espace économique européen sur
des emplois de niveau équivalent sont également, sous réserve de l’agrément préalable du garde des sceaux,
ministre de la justice, pris en compte pour le calcul des six années requises.
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